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INTRODUCTION 
 
 
La commune des Angles est concernée par les servitudes d’utilité publique suivantes : 
 

- Servitude AC1 de protection des monuments historiques ou inscrits 
o Eglise (Murs d’enceinte et tour carrée du Presbytère) 
o Panorama du Rocher des Doms 
 

- Servitude AC2 de protection des monuments naturels et sites 
o Domaine du Chêne Vert,  
o Plateau rocheux et allées de platanes 
 

- Servitude I4 relative au voisinage d’une ligne électrique aérienne ou souterraine 
o Ligne aérienne 400 000 volts - 2 circuits PLAN D’ORGON - TAVEL et  PRIONNET - 

TAVEL - TORE SUPRA  
o Ligne aérienne 63 000 volts CHATEAURENARD - FONT D’IRAC 
o Ligne aérienne 63 000 volts CHAMPFLEURY - COURTINE - FONT D’IRAC 

 
- Servitude T1 relative aux voies ferrées 

o Ligne n°800 000 (Villeneuve-lès-Avignon à Aramon)  
o Ligne n°824 000 (Rochefort à Saze)  
o Ligne LGV n°834 000 (LIGNES TGV) 

 
- Servitude PT1 de protection des centres radioélectriques d’émission et de réception contre les 

obstacles 
o Villeneuve-lès-Avignon (Gard, n°ANFR : 030 014 0071) 

 
- Servitude INT1 relative aux cimetières 

 
- Servitude EL2  valant plans de prévention des risques naturels prévisibles 

o PSS Rhône 
 

- Servitude EL3 de halage et marchepied 
o Rives du Rhône 

 
- Servitude SUP prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de 

transport et de distribution de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques 

o Canalisations de transport de gaz naturel 
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1. Servitude AC1 de protection des monuments historiques classés ou 
inscrits 

 
Eglise (Murs d’enceinte et tour carrée du Presbytère) 

 
Panorama du Rocher des Doms 

 
 
Référence des textes législatifs : 
 
Articles L.612.1 à L.621-7, L.621-25 et L.621.26 du code du patrimoine (loi du 31 décembre 1913 
abrogée) 
 
Service responsable de la servitude : 
 
Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP) du Gard 
2, rue Pradier 
30 000 NIMES 
Tél : 04-66-29-50-18 



~â
PREFET
DE LA RÉGION
OCCITANIE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale
des affaires culturelles

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

Portant création du périmètre délimité des abords (PDA) du presbytère protégé au titre des monuments
historiques sur le territoire de la commune LES ANGLES (Gard)

Le Préfet de la région Occitanie, préfet de la Haute-Garonne,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l'Environnement, notamment son article L.123-1 ;

Vu le code du Patrimoine, notamment ses articles L.621-30 à L.621-32 et R.621-92 à R.621-95

Vu le code de l'Urbanisme, notamment son article R.132-2 ;

Vu le décret n° 2017-456 du 29 mars 2017, relatif au patrimoine mondial, aux monuments historiques et aux
sites patrimoniaux remarquables, notamment son article 25 ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 18 décembre 2019 concernant la révision du Plan Local
d'urbanisme ;

Vu le projet de Périmètre Délimité des Abords (PDA)

- du presbytère, (y compris les murs d'enceinte, la tour carrée et l'église) - MH classé par arrêté du 31
octobre 1912

réalisé par l'architecte des Bâtiments de Frànce du Gard en date du 11 mars 2020 ;

Vu l'arrêté du conseil municipal en date du 3 mars 2020 approuvant le projet de Périmètre Délimité des Abords
(PDA) du presbytère de la commune ainsi présenté par l'Architecte des Bâtiments de France ;

Vu l'arrêté du conseil municipal en date du 25 mai 2020 soumettant à l'enquête publique unique les projets de la
commune Les Angles concernant révision de son Plan Local d'Urbanisme (PLU), le zonage d'assainissement et
la création du Périmètre Délimité des Abords (PDA) du presbytère ;

Vu le résultat de l'enquête publique conjointe portant sur la révision du PLU, les projets d'assainissement et du
PDA de la commune de Les Angles qui s'est tenue du 15 juin au 17 juillet 2020 et l'avis favorable avec des
recommandations concernant la proposition du Périmètre Délimité des Abords (PDA) du presbytère de la
commune rendu par le commissaire enquêteur dans son rapport en date du 17 août 2020 ;
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Vu les échanges entre le service de l'Architecte des Bâtiments de France du Gard et les services de la mairie
Les Angles respectivement en date du 16 octobre 2020 et du 23 octobre 2020 prenant en compte et adoptant
dans le PLU les recommandations faites dans le rapport du commissaire enquêteur ;

Vu l'arrêté du conseil municipal en date du 12 novembre 2020 approuvant le PLU et les nouvelles servitudes
d'utilité publique dont celles du Périmètre Délimité des Abords (PDA) du presbytère de la commune ;

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords ambitionne de maintenir, voire d'étendre la
protection sur les secteurs qui participent à la qualité des abords d'un monument historique et de
l'environnement dans lequel il est implanté, à savoir les secteurs à forte valeur patrimoniale, les secteurs
comprenant des éléments architecturaux, urbains ou paysagers d'intérêt patrimonial.

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales d'Occitanie

ARRÊTE

Article ter: Le périmètre délimité des abords du presbytère (y compris les murs d'enceinte, la tour carrée et
l'église) de la commune Les Angles est créé selon le plan joint en annexe. Le tracé plein y figurant devient le
nouveau périmètre délimité des abords de ces monuments historiques.

Article 2: Le secrétaire général pour les affaires régionales d'Occitanie, le directeur régional des affaires
culturelles d'Occitanie, le chef de l'Unité départementale de l'architecture et du patrimoine du Gard sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Gard.

1

À Toulou~é, le ~ ~ J~~~ 202

Le P~ëfet de région
~nne GUYOT ~ _ __
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SERVITUDES DE TYPE AC1
MESURES DE CLASSEMENT ET D'INSCRIPTION D'IMMEUBLES

AU TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES

PERIMETRES DE PROTECTION AUTOUR DES MONUMENTS HISTORIQUES CLASSES OU INSCRITS

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
B - Patrimoine culturel

a) Monuments historiques

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Classement  au  titre  des  monuments  historiques : ces  servitudes  concernent  les  immeubles  ou  les  parties 
d'immeubles dont la conservation présente du point de vue de l'histoire ou de l'art un intérêt public. Les propriétaires  
d'immeubles  classés  ne  peuvent  effectuer  de  travaux  de  restauration,  de  réparation  ou  de  modification  sans 
autorisation préalable du préfet de région ou du ministre chargé de la culture.

Inscription au titre des monuments historiques : Ces servitudes concernent les immeubles ou parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en 
rendre désirable la préservation. Les propriétaires d'immeubles inscrits ne peuvent procéder à aucune modification 
sans déclaration préalable ; aucune autorisation d'urbanisme ne peut être délivrée sans accord préalable du préfet de 
région.

Immeubles adossés aux immeubles classés¹ et immeubles situés dans le champ de visibilité des immeubles  
classés ou inscrits² :

1. Tout immeuble en contact avec un immeuble classé, en élévation, au sol ou en sous-sol est considéré comme 
immeuble adossé. Toute partie non protégée au titre des monuments historiques d'un immeuble partiellement classé 
est considérée comme immeuble adossé.
2. Est considéré comme étant situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit, tout autre immeuble, 
nu ou bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui est situé dans un périmètre déterminé par une  
distance de 500m du monument.

Ce périmètre de 500m peut être modifié ou adapté :

• le  périmètre  de  protection  adapté  (PPA) :  lorsqu'un  immeuble  non protégé fait  l'objet  d'une  procédure 
d'inscription, de classement, ou d'instance de classement, l'architecte des bâtiments de France (ABF) peut 
proposer  un  périmètre  de  protection  adapté  en  fonction  de  la  nature  de  l'immeuble  et  de  son 
environnement.

• Le périmètre de protection modifié (PPM) : le périmètre institué autour d'un monument historique peut être 
modifié sur proposition de l'ABF.
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Lorsqu'un immeuble est adossé à un immeuble classé ou situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou 
inscrit, il ne peut faire l'objet d'aucune construction nouvelle, d'aucune démolition, d'aucun déboisement, d'aucune 
transformation ou modification de nature à en affecter l'aspect sans autorisation préalable.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Textes en vigueur :

Concernant les mesures de classement et leurs conséquences

code du patrimoine : articles L 621-1 à L 621-22, L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-1 à  R 621-52, R 
621-69 à R.621-91 et R 621-97.

Concernant les mesures d'inscription et leurs conséquences

code du patrimoine : articles L 621-25 à L 621-29, L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-53 à R 621-68, 
R 621-69 à R.621-91 et R 621-97.

Concernant l'adossement à classé et les périmètres de protection (500m, PPA et PPM)

code du patrimoine : articles L 621-30, L 621-31 et L 621-31 et articles R 621-92 à R.621-96

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Catégories de servitudes Bénéficiaires Gestionnaires Instances consultées

Mesures de classement et 

d'inscription

- Ministère chargé de la 

culture,

- Préfet de région,

- Propriétaires des 

immeubles classés ou 

inscrits.

- Conservation régionale 

des monuments 

historiques,

-Service régional de 

l’archéologie,

- Service territorial de 

l'architecture et du 

patrimoine (ABF).

Commission nationale 

des monuments 

historiques

Commission régionale du 

patrimoine et des sites 

(CRPS)

Périmètres de protection - Ministère chargé de la 

culture,

- Préfet du département,

- Commune.

- Service territorial de 

l'architecture et du 

patrimoine (ABF),

- Commune.

Commission régionale du 

patrimoine et des sites 

(CRPS)

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

 Procédure de classement :

Proposition de classement faite par le préfet de région au ministre chargé de la culture
Éventuel arrêté d’inscription signé du préfet de région
Arrêté ministériel, si proposition de classement retenue
Décret en Conseil d’État pour classement d’office, si refus de classement par le propriétaire 
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Publication des décisions de classement et déclassement :

- au fichier immobilier,
- au BO du ministère chargé de la culture,
- au JO avant l’expiration du 1er semestre de l’année suivante.

Notification par le préfet de région à l’autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme pour annexion au 
POS/PLU

Pièces du dossier de demande de classement :

- renseignements détaillés sur l’immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique, …),
- documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastrales, …)

 Procédure d'inscription :

Initialement : arrêté ministériel
Puis : arrêté du préfet de région
arrêté ministériel seulement si procédure mixte de classement et d’inscription ou si l'initiative de l’inscription émane 
du ministre.

Publication des décisions d’inscription ou radiation :

- au fichier immobilier,
- au recueil des actes administratifs de la préfecture de région,
- au JO avant l’expiration du 1er semestre de l’année suivante.

Notification par le préfet de région à l’autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme pour annexion à ce 
plan

Pièces du dossier de demande d'inscription :

- renseignements détaillés sur l’immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique…),
- documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastrales …).
 
 Procédure d'instauration des périmètres de protection :

- périmètre de 500 mètres : application automatique,
- PPM ou PPA :

• dispositions en vigueur (PPA) :

- périmètre délimité à l'occasion d'une procédure d'inscription ou de classement ou d'une instance de 
classement,
- consultation de la CRPS
- enquête publique,
- arrêté du préfet du département, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
- décret en Conseil d’État, si désaccord de la commune ou des communes intéressées.

- modification de périmètres existants (PPM) selon deux procédures distinctes :

• à tout moment :
- sur proposition de l'ABF,
- enquête publique,
- arrêté du préfet de département, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
- décret en conseil d’État après avis de la CNMH si désaccord de la commune.
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• à l'occasion de l'élaboration, de la modification ou de la révision d'un PLU : 
- l'enquête publique est conjointe à celle du PLU,
- l'approbation du PLU emporte la modification du périmètre.

Les pièces constitutives des dossiers d’enquête publique sont celles prévues aux articles L. 123-1 et R. 123-6 du Code 
de l'environnement.

Les tracés des périmètres sont annexés aux PLU conformément à l'article L. 621-30 du Code du patrimoine.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

- pour les périmètres de protection : le monument ou la partie de monument classé ou inscrit ou classé et inscrit.

1.5.2 - Les assiettes

- tout ou partie d'un immeuble,
- un ou des périmètres définis autour du monument :

• soit le rayon de 500 mètres fixé par la loi,
• soit un périmètre étendu au-delà des 500 mètres ou au contraire réduit (bâtiments industriels, édicules ru-
raux, ...) ou encore spécifique (cône de vue, perspective monumentale, ...),
• soit un périmètre limité à des secteurs géographiques les plus sensibles ou étendu à des éléments de pay-
sage situés au-delà des 500 mètres mais entretenant avec le monument une relation forte (perspective d'une 
voie, paysage écrin, ...).

 :
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2. Servitude AC2 relative aux sites inscrits et classés 
 

Domaine du Chêne Vert, Plateau rocheux et allée de platanes 
 
Référence des textes législatifs : 
 
Articles L.341-1 à L.341-15-1 et R.341-1 et suivants du code de l’environnement 
 
Service responsable de la servitude : 
Unité départementale de l'architecture et du patrimoine du Gard 
2, rue Pradier 
30000 Nîmes 
Tél : 04 66 29 50 18 
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2013
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FICHE - AC2 -
Servitudes relatives aux sites inscrits et classés

1.1 - Définition.

Font l'objet de mesures d'inscription sur une liste départementale ou de classement, les 
monuments naturels et les sites dont la conservation ou la préservation présente, au point de 
vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt général. 

L'inscription soit concerne des monuments naturels ou des sites méritant d'être protégés mais 
ne présentant pas un intérêt remarquable suffisant pour justifier leur classement, soit constitue 
une mesure conservatoire avant un classement. Elle peut également constituer un outil adapté 
à la préservation du petit patrimoine rural dans des secteurs peu soumis à une pression 
foncière. 
Le classement offre une protection forte en interdisant, sauf autorisation spéciale, la réalisation 
de tous travaux tendant à modifier ou détruire l'aspect du site. 

Sites inscrits. 
L'inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l'arrêté, l'obligation pour 
les intéressés de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation courante en ce 
qui concerne les fonds ruraux et d'entretien normal en ce qui concerne les constructions sans 
avoir avisé, quatre mois à l'avance, l'administration de leur intention. L'architecte des bâtiments 
de France (ABF) est consulté sur tout projet de travaux en site inscrit. Cet avis simple est réputé 
donné faute de réponse dans le délai de deux mois, à l'exception des permis de démolir où l'avis 
de l'ABF est un avis conforme.

�de soumettre à déclaration préalable l'édification d'une clôture (Art. R. 421-12 du code de 
l'urbanisme) ; 

�de rendre obligatoire le permis de démolir pour toute démolition de construction             
(Art. R 421-28 du code de l'urbanisme) ;

�d'interdire la publicité sauf dérogation prévue par un règlement local de publicité             
(Art. L. 581-8 du code de l'environnement) ;

�d'interdire le camping pratiqué isolément ainsi que la création de terrains de camping,   
sauf dérogation accordée, après avis de l'architecte des bâtiments de France et de la 
commission départementale de la nature, des paysages et des sites, par l'autorité 
compétente (Art. R. 111-42 du code de l'urbanisme) ;

�d'interdire l'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée (Art. R. 111-38 du code    
de l'urbanisme).

L'inscription a également pour conséquence : 

Sites classés. 

Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans 
leur état ou leur aspect sauf autorisation spéciale délivrée en fonction de l'importance des 
travaux : 

�par le ministre chargé des sites après avis de la commission départementale de la nature, 
des paysages et des sites ;

�par le préfet de département après avis de l'architecte des bâtiments de France. 

En outre, toute aliénation suppose l'information de l'acquéreur et la notification au ministre 
chargé des Sites dans un délai de 15 jours. 
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Le classement a également pour conséquence : 

�de rendre obligatoire, lors de la création de lignes électriques nouvelles ou de réseaux 
téléphoniques nouveaux, l'enfouissement des réseaux électriques ou téléphoniques ou, 
pour les lignes électriques d'une tension inférieure à 19 000 volts, l'utilisation de 
techniques de réseaux torsadés en façade d'habitation (Article L. 341-11 du Code de 
l'environnement) ;

�d'appeler le ministre chargé des sites à présenter ses observations préalablement à 
l'ouverture de toute enquête aux fins d'expropriation pour cause d'utilité publique ;

�d'interdire l'acquisition par prescription de droit de nature à modifier son caractère ou à 
changer l'aspect des lieux ; 

�de conditionner l'établissement d'une servitude conventionnelle à l'agrément du ministre 
chargé des sites ; 

�d'interdire la publicité ;
�d'interdire le camping pratiqué isolément ainsi que la création de terrains de camping,   

sauf dérogation accordée par l'autorité administrative après avis de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites (Art. R. 111-42 du Code de 
l'urbanisme) ;

�d'interdire l'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée (Art. R. 111-38 du Code   
de l'urbanisme).

Zones de protection des sites créées en application de l'article 17 de la loi du 2 mai 1930 
modifiée. 

L'article 17 de la Loi du 2 mai 1930 modifiée a été abrogé par l'article 72 de la Loi n° 83-8. 
Cependant, en application de l'article L. 642-9 du code du patrimoine « Les zones de protection 
créées en application des articles 17 à 20 et 28 de la Loi du 2 mai 1930 ayant pour objet de 
réorganiser la protection des monuments naturels et des sites de caractère artistique, 
historique, scientifique, légendaire ou pittoresque continuent à produire leurs effets jusqu'à leur 
suppression ou leur remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural, 
urbain et paysager ou des aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine ».

1.2 - Références législatives et réglementaires.

Anciens textes : 

�Loi n°1930-05-02 du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des 
monuments naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque; modifiée. 

�Décret n°69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la Loi modifiée 
du 2 mai 1930 sur la protection des sites.

Textes en vigueur :

�Articles L. 341-1 à L. 341-15-1 et R. 341-1 et suivants du Code de l'environnement.
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1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires.

Bénéficiaires Gestionnaires

- Particuliers ou associations 
- État 
- Collectivités territoriales

- Ministère chargé des sites 
- Commission supérieure des sites, perspectives et 

paysages 
- Commissions départementales de la nature, des 

paysages et des sites 
- Directions régionales de l'environnement, de 

l'Aménagement et du Logement 
- Services territoriaux de l'architecture et du patrimoine

1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression.

-  Sites inscrits :

�l'initiative de l'inscription appartient à la commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites. Cette dernière peut être sollicitée par l'administration, une 
collectivité, un particulier ou une association ; 

�le préfet communique alors la proposition d'inscription à l'inventaire des sites et 
monuments naturels, pour avis du conseil municipal, aux maires des communes dont le 
territoire est concerné par le projet. En Corse, cette proposition d'inscription est 
communiquée par le président du conseil exécutif ; 

�passé un délai de trois mois et en l'absence de réponse, l'avis du conseil municipal est 
réputé favorable ; 

�enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement ; 

�l'inscription est prononcée par arrêté du ministre chargé des sites, après consultation de la 
commission départementale de la nature, des paysages et des sites sans que l'accord des 
propriétaires concernés ne soit requis. En Corse, l'inscription est prononcée par 
délibération de l'assemblée de Corse, après avis du représentant de l'État ; 

�l'arrêté (ou la délibération) prononçant l'inscription sur la liste est notifié par le préfet (ou le 
président du conseil exécutif) aux propriétaires du monument naturel ou du site sous 
peine que la décision ne leur soit pas opposable. Toutefois, une mesure générale de 
publicité est prévue lorsque le nombre de propriétaires intéressés par l'inscription d'un 
même site ou monument naturel est supérieur à cent ou lorsque l'administration est dans 
l'impossibilité de connaître l'identité ou le domicile des propriétaires (publication dans 
deux journaux, dont au moins un quotidien; affichage en mairie) ; 

�l'arrêté (ou la délibération) prononçant l'inscription est ensuite publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture (ou de la collectivité territoriale) ; 

�la décision d'inscription et le plan de délimitation du site sont reportés aux plans locaux 
d'urbanisme (PLU) ou aux plans d'occupation des sols du territoire concerné et constitue 
ainsi une servitude. 

La désinscription totale ou partielle d'un site inscrit dégradé nécessite une simple levée 
d'inscription par application de la règle du parallélisme des formes.
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-  Procédure de modification :

�saisine de la commission supérieure des sites, perspectives et paysages d'une demande 
de classement et renvoi à la commission départementale aux fins d'instruction et, le cas 
échéant, de proposition de classement. En cas d'urgence, le ministre chargé des sites fixe 
à la commission départementale un délai pour émettre son avis. Faute d'avis dans ce 
délai, le ministre consulte la commission supérieure et donne à la demande la suite qu'elle 
comporte ; 

�consultation du comité de massif concerné dans les zones de montagne ; 
�enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 

l'environnement ouverte et organisée par un arrêté du préfet ; 
�outre les documents et pièces listés à l'Article R. 123-8, le dossier soumis à enquête 

publique comprend : 

Øun rapport de présentation comportant une analyse paysagère, historique et 
géomorphologique du site, les objectifs du classement et, éventuellement, des 
orientations de gestion, 

Øles prescriptions particulières de classement, le cas échéant, 
Øun plan de délimitation du site à classer, 
Øles plans cadastraux correspondants ; 

�pendant la durée de l'enquête, les propriétaires concernés peuvent faire connaître leur 
opposition ou leur consentement au projet de classement, soit par une mention consignée 
sur le registre de l'enquête, soit par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception adressée au commissaire enquêteur ou au président de la commission 
d'enquête au siège de l'enquête. À l'expiration de ce délai, le silence du propriétaire 
équivaut à un défaut de consentement. Toutefois, lorsque l'arrêté de mise à l'enquête a été 
personnellement notifié au propriétaire, son silence à l'expiration du délai équivaut à un 
accord tacite ; 

�classement par arrêté du ministre chargé des sites ou décret en Conseil d'État selon les 
cas énumérés aux Articles L. 341-4 à L. 341-6 du code de l'environnement ; 

�publication, par les soins de l'administration chargée des sites, au bureau des 
hypothèques de la situation de l'immeuble classé ; 

�publication de la décision de classement au Journal officiel ; 
�notification de la décision de classement au propriétaire si elle comporte des prescriptions 

particulières tendant à modifier l'état ou l'utilisation des lieux. Cette notification 
s'accompagne de la mise en demeure d'avoir à mettre les lieux en conformité avec ces 
prescriptions particulières ; 

�annexion de la décision de classement et le plan de délimitation du site sont reportés aux 
plans locaux d'urbanisme (PLU) ou aux plans d'occupation des sols du territoire concerné 
et constitue ainsi une servitude. 

Le déclassement total ou partiel d'un monument ou d'un site classé est prononcé, après 
avis de la commission supérieure des sites, par décret en Conseil d'État. Le déclassement est 
notifié aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de la situation des biens, dans les 
mêmes conditions que le classement.

1.5 - Logique d'établissement.

- Les générateurs :

�  Les monuments naturels et les sites de l'inscription ou du classement.

- Les assiettes :

�  Les assiettes sont définies par des plans de délimitation annexés à la décision d'inscription ou 
de classement. 
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3. Servitude I4 relative au voisinage d’une ligne électrique aérienne ou 
souterraine 

 
Ligne aérienne 400 000 volts - 2 circuits PLAN D’ORGON - TAVEL et  PRIONNET - TAVEL - TORE 

SUPRA 
Ligne aérienne 63 000 volts CHATEAURENARD - FONT D’IRAC 

Ligne aérienne 63 000 volts CHAMPFLEURY - COURTINE - FONT D’IRAC 
 
 
Référence des textes législatifs : 
 
Code de l’énergie  - notamment les articles L.323-3 et suivants  et  R.323-1 et suivants ; 
Code de l’urbanisme  - notamment les articles L.151-43, L.152-7, L.153-60, L.161-1,  
L.162-1, L.163-10   et  R.151-51, R.153-18, R.161-8 et R.163-8 ; 
Code de l’environnement, notamment les articles  L.554-1 à L.554-5  et  R.554-1 à 554-38 
Décret n°67-886 du 6 octobre 1967.  
 
Service responsable de la servitude : 
 
RTE – Groupe Maintenance Réseau Cévennes 
Section Technique 
18, boulevard Talabot – BP 9 
30 006 NIMES CEDEX 4 
 
Tél : 04.66.04.52.11 
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I  -  Généralités  

 
Il s’agit de servitudes d’utilité publique relatives à l’établissement d’ouvrages de la concession de 
transport d’électricité.  
 
Ces servitudes, dont bénéficie RTE en application des articles L.323-3 et suivants du Code de 
l’énergie permettent :  
 

 d’établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d’électricité, soit à 
l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des 
bâtiments ; 
 

 de faire passer les conducteurs d’électricité au-dessus des propriétés privées ; 
 

 d’établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour conducteurs aériens 
sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures 
équivalentes ; 
  

 de couper les arbres et branches d’arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs 
aériens d’électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, 
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. 

 
II  -  Procédure d’institution 

 
A  -  Procédure 

 
Les servitudes d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres sont régies par les 
dispositions des articles L.323-3 et suivants et R.323-1 et suivants du Code de l’énergie.  
 
La déclaration d’utilité publique d’un ouvrage, en vue de l’établissement de servitudes, sans recours à 
l’expropriation, est obtenue selon les conditions déterminées par les articles R.323-1 et suivants du 
Code de l’énergie. Elle est prononcée par arrêté préfectoral ou arrêté du Ministre chargé de l’énergie, 
selon les caractéristiques des ouvrages concernés. 
Cette déclaration permet à l’Administration de prononcer le caractère d’intérêt général d’un projet 
d’ouvrage électrique et est indispensable pour mettre en œuvre la procédure administrative de mise 
en servitudes légales en cas de désaccord avec un propriétaire. 
 
Lorsque le tracé de détail de la ligne est connu, il est proposé au propriétaire de signer avec RTE une 
convention de servitudes afin de reconnaître la servitude. 
 
A défaut d’accord amiable, les servitudes sont instituées selon la procédure établie par les articles 
R.323-7 et suivants du Code de l’énergie. 
 
RTE adresse au préfet une requête pour l’application des servitudes, accompagnée d’un plan et d’un 
état parcellaire indiquant les propriétés atteintes par les servitudes. Le préfet prescrit par arrêté une 
enquête et désigne un commissaire enquêteur. Cet  arrêté est notifié au pétitionnaire et 
immédiatement transmis avec le dossier aux maires des communes intéressées.  
Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations faites au cours de l’enquête, arrête 
définitivement son projet, lequel est transmis avec l’ensemble du dossier au préfet. Les servitudes 
sont alors établies par arrêté préfectoral. 
L’arrêté instituant les servitudes doit nécessairement être affiché en mairie ; cet affichage concerne 
toutes les communes intéressées. Une notification de l’arrêté instituant les servitudes est faite au 
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demandeur, tout comme à chaque propriétaire et exploitant possédant un titre régulier d’occupation et 
concerné par la servitude. 
Après l’accomplissement de ces formalités, RTE est alors autorisé à exercer les servitudes. 

 
La convention de servitudes et l’arrêté préfectoral instituant les servitudes emportent les mêmes effets 
juridiques (cf. Chapitre III). 
 
B  -  Indemnisation 

 
L’article L.123-7 du code de l’énergie prévoit que des indemnités puissent être perçues par les 
propriétaires concernés par l’implantation d’un ouvrage électrique, en réparation du préjudice direct, 
matériel et certain résultant directement de l’exercice des servitudes. 
 
Dans le domaine agricole, cette indemnisation s’appuie sur des barèmes déterminés et actualisés 
chaque année, selon les accords passés entre les organisations professionnelles agricole et RTE. 
 
A défaut d’accord amiable, l’indemnité, qui peut être due à raison des servitudes, est fixée par le juge 
judiciaire. 
 
Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures et aux biens à l’occasion de la 
construction, de la surveillance, de l’entretien et de la réparation des ouvrages font l’objet d’une 
indemnité supplémentaire, versée suivant la nature du dommage. 

 
III  -  Effets de la servitude 

 
A  -  Prérogatives de puissance publique  

 
Droits reconnus par RTE au regard des articles L.323-3 et suivants du Code de l’énergie : 

 
 D’établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d’électricité, soit à 

l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et terrasses des 
bâtiments, à la condition qu’on y puisse y accéder par l’extérieur, étant spécifié que ce droit ne 
pourra être exercé que sous les conditions prescrites, tant au point de vue de la sécurité qu’au 
point de vue de la commodité des habitants, par les décrets en Conseil d’Etat prévus à l’article 
L.323-11 du Code de l’énergie ;  

 
 De faire passer les conducteurs d’électricité au-dessus des propriétés privées, sous les 

mêmes conditions que ci-dessus ;  
 

 D’établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour conducteurs aériens, 
sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures 
équivalentes ; 
 

 De couper les arbres et les branches d’arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs 
aériens d’électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, 
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.  
  

Le droit d’accès à la parcelle grevée de servitudes est un droit accessoire aux servitudes d’utilité 
publique. 
Le propriétaire se doit, en effet, de laisser un libre accès aux agents de RTE, ou ceux des 
entrepreneurs accrédités par lui, en vue de la construction, la surveillance, l’entretien et la réparation 
des ouvrages ainsi établis. 
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B  -  Droits du propriétaire 
 

Conformément à l’article L.323-6 du code de l’énergie, l’exercice des servitudes n’entraîne aucune 
dépossession pour les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes. 

La présence de l’ouvrage ne fait donc pas obstacle au droit du propriétaire de se clore ou de bâtir. 

Néanmoins, le propriétaire d’un terrain grevé de servitudes doit, avant d’entreprendre tous travaux de 
démolition, réparation, surélévation, toute clôture ou tout bâtiment, prévenir RTE par lettre 
recommandée, au moins un mois avant le début des travaux. 
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4. Servitude T1 relative aux voies ferrées 
 

Ligne n°800 000 (Villeneuve-lès-Avignon à Aramon) 
Ligne n°824 000 (Rochefort à Saze) 
Ligne LGV n°834 000 (LIGNES TGV) 

 
Référence des textes législatifs : 
 
Loi du 15 juillet 1845 et décret-loi du 30 octobre 1935 
 
Service responsable de la servitude : 
 
SNCF Immobilier 
Direction Immobilière Territoriale Grand Sud 
Pôle Tertiaire et social 
4, rue Léon Gozlan 
CS 70014 
13331 MARSEILLE CEDEX 03 
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5. Servitude PT1 relative à la protection des centres de réception 
radioélectriques contre les perturbations électromagnétiques 

 

VILLENEUVE-LES-AVIGNON n°ANFR 030 014 0068 
 
Référence des textes législatifs : 
 
Code des postes et des communications électroniques : articles L.57 à L.62-1 et articles R. 27 à R. 39 
Code de la défense : article L. 5113-1 
Arrêté du 21 août 1953 modifié relatif à l'établissement de la liste et des caractéristiques du matériel 
électrique dont la mise en service, la modification ou la transformation sont soumises à autorisation 
préalable dans les zones de garde radioélectrique 
 
Service responsable de la servitude : 
 
SGAMI-SUD 
54, Boulevard Alphonse Allais 
13014 MARSEILLE 
Tel : 04.84.35.31.71 













SERVITUDES DE TYPE PT1
SERVITUDES DE PROTECTION DES CENTRES DE RECEPTION RADIOELECTRIQUES

CONTRE LES PERTURBATIONS ELECTROMAGNETIQUES 

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et  équipements
E – Télécommunications

1 - Fondements juridiques.

1.1 - Définition.

Afin d'assurer le bon fonctionnement des réseaux, des servitudes sont instituées en application des articles L. 57 à L.  
62-1 du code des postes et des communications électroniques afin de protéger les centres radioélectriques contre les  
perturbations électromagnétiques pouvant résulter du fonctionnement de certains équipements, notamment élec-
triques.

Il convient de distinguer deux régimes :

- les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques concernant la défense nationale ou la sécurité pu-
blique (articles L.57 à L.62 du code des postes et des communications électroniques);

- les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques appartenant à des opérateurs privés (article L.62-1 
du code des postes et des communications électroniques). Cependant, en l'absence de décret d'application de l’article 
L.62-1 du code des postes et des communications électroniques, les exploitants des réseaux de communications élec -
troniques ouverts au public ne peuvent bénéficier de servitudes radioélectriques à ce jour. 

La servitude a pour conséquence :

- l'obligation de faire cesser les perturbations électromagnétiques : Tout propriétaire ou usager d'une installation élec-
trique produisant ou propageant des perturbations gênant l'exploitation d'un centre de réception est  tenu de se  
conformer aux dispositions qui lui seront indiquées par le ministre en charge de l'exploitation ou du contrôle du  
centre en vue de faire cesser le trouble;

- l'interdiction faite , dans les zones de protection radioélectrique, aux propriétaires ou usagers d'installations élec-
triques de produire ou de propager des perturbations se plaçant dans la gamme d'ondes radioélectriques reçues par  
le centre et présentant pour les appareils du centre un degré de gravité supérieur à la valeur compatible avec son ex -
ploitation;

- l'interdiction, dans les zones de garde radioélectrique, de mettre en service du matériel électrique susceptible de 
perturber les réceptions radioélectriques ou d'y apporter des modifications sans l'autorisation du ministre en charge 
de l'exploitation du centre.
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1.2 - Références législatives et réglementaires.

Textes en vigueur :

- Articles L. 57 à  L. 62-1 du code des postes et des communications électroniques,
- Article L. 5113-1 du code de la défense,
- Articles R. 27 à R. 39  du code des postes et des communications électroniques,
- Arrêté du 21 août 1953 modifié relatif à l'établissement de la liste et des caractéristiques du matériel électrique 
dont la mise en service, la modification ou la transformation sont soumises à autorisation préalable dans les zones de 
garde radioélectrique.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires.

Bénéficiaires Gestionnaires

Ministères et exploitants publics de communications électroniques

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression.

Servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques concernant la défense nationale ou la sécurité  
publique :

- Demande du ministre intéressé ou de l'exploitant public de communications électroniques.;
- Arrêté préfectoral désignant les communes sur le territoire desquelles les agents qualifiés sont autorisés à procéder 
à une étude préliminaire;
- Enquête publique de droit commun;
- Avis de l'Agence nationale des fréquences (ANFR);
- Approbation par :

- par décret pris sous le contreseing du ministre intéressé et du ministre du développement industriel et scien-
tifique si avis favorable de l'ANFR;
- par décret en Conseil d’État si avis défavorable de l'ANFR.

Les modifications de nature à entraîner un changement d'assiette ou une aggravation de la servitude obéissent au 
principe de parallélisme des formes et doivent donc êtres opérée conformément à la procédure d'instauration. En re-
vanche, les servitudes peuvent être réduites ou supprimées par simple décret, sans qu'il y ait lieu de procéder à en-
quête publique.

Servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques appartenant à des opérateurs privés :

- Demande du ministre intéressé ou de l'exploitant public de communications électroniques;
- Élaboration du plan de protection pour les centres de réception radio-électriques concernés contre les perturbations 
électromagnétiques déterminant les terrains sur lesquels s'exercent ces servitudes;
- Avis de l'Agence nationale des fréquences;
- Enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement;
- Avis des conseils municipaux concernés;
- Information des propriétaires des motifs qui justifient l'institution de la servitude et le choix de l'emplacement. Les  
propriétaires disposent d'un délai minimum de trois mois pour présenter leurs observations;
- Approbation par arrêté préfectoral.

En l’absence de décret d’application des articles L 56-1 et L 62-1 du code des postes et des communications électro-
niques, les exploitants des réseaux de communications électroniques ouverts au public ne peuvent bénéficier de ser-
vitudes radioélectriques à ce jour.
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1.5 - Logique d'établissement.

1.5.1 - Les générateurs.

Le générateur est le centre de réception radioélectrique.
Les centres de réception radioélectrique exploités par les différents départements ministériels ou se trouvant sous la 
tutelle de l'un d'eux sont classés en trois catégories d'après leur importance, la nature du service qu'ils assurent et 
leur situation géographique. 

La limite du centre radioélectrique est constituée par le contour du polygone de surface minimum englobant toutes  
les installations techniques existantes ou projetées.

La superficie d'un centre ne peut toutefois excéder une certaine surface. La distance entre deux points quelconques 
du contour représentant la limite du centre ne doit pas excéder :

- 2 000 mètres pour un centre de 1re catégorie;
- 1 000 mètres pour un centre de 2e catégorie;
- 100 mètres pour un centre de 3e catégorie.

Dans le cas contraire, l'ensemble des installations techniques doit être fractionné en plusieurs îlots dont les limites ré-
pondent à ces conditions. Les zones de servitudes sont alors déterminées à partir de la limite de chacun de ces îlots.

1.5.2 - Les assiettes.

L'assiette comprend la zone de protection radioélectrique instituée aux abords du centre de réception radioélectrique.  
De plus, pour les centres de 1ère et 2ème catégorie, il est institué, à l'intérieur de la zone de protection, une zone de 
garde radioélectrique.

La distance maximale séparant la limite d'un centre radioélectrique et le périmètre des zones de servitudes ne peut 
excéder :

Pour des zones de protection radioélectrique :

-   200 m pour un centre de 3ème catégorie
- 1500 m pour un centre de 2ème catégorie
- 3000 m pour un centre de 1ère catégorie

Pour les zones de garde radioélectrique :

-   500 m pour un centre de 2ème catégorie
- 1000 m pour un centre de 1ère catégorie
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6. Servitude INT1 relative aux cimetières 
 
 
Référence des textes législatifs : 
 
Code général des collectivités territoriales : article L. 2223-5 et R. 2223-7 
Code de l'urbanisme : article R. 425-13 
 
Service responsable de la servitude : 
 
Agence Régionale de Santé 
Délégation territoriale du Gard 
Pôle Santé Environnement 
Cellule Environnement Extérieur 
Affaire suivie par : Loïc LEBRUN 
Courriel :ARS-DT30-SANTE-ENVIRONNEMENT@ars.sante.fr 
Tél : 04.66.76.80.42 





SERVITUDES DE TYPE INT1
SERVITUDES RELATIVES A LA PROTECTION DES CIMETIERES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

IV - Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique
B - Salubrité publique

a) Cimetières

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Les servitudes instituées par l'article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales au voisinage des cime-
tières s'étendent dans un rayon de 100 mètres autour des nouveaux cimetières transférés hors des communes.

Dans ce rayon :

- nul ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser aucun puits;
- les bâtiments existants ne peuvent être ni restaurés ni augmentés sans autorisation;
- les puits peuvent, après visite contradictoire d'experts, être comblés par arrêté du préfet à la demande du maire.  

Cette servitude n'a pas pour effet de rendre les terrains compris dans ce rayon inconstructibles mais seulement d'im-
poser l'obtention d'une autorisation préalable délivrée par le maire en application de l'article R. 425-13 du code de 
l'urbanisme.

Conformément  à l'article R. 425-13, lorsque le projet porte sur une construction située à moins de 100 mètres d'un 
cimetière transféré, le permis de construire, le permis d'aménager ou la décision prise sur la déclaration préalable 
tient lieu de l'autorisation prévue par l'article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales dès lors que la 
décision a fait l'objet d'un accord du maire, si celui-ci n'est pas l'autorité compétente pour délivrer le permis. 

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Article L. 361-4 et R. 361-5 du code des communes
Articles R. 421-38-19 et R. 422-8 du code de l'urbanisme

Textes en vigueur :

Articles L. 2223-5 et R. 2223-7 du code général des collectivités territoriales
Article R. 425-13 du code de l'urbanisme

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires
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Bénéficiaires Gestionnaires

Les communes Le préfet

Le maire

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit nécessaire.
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7. Servitude EL2 relative aux surfaces submersibles 
 

PSS Rhône 
 
Référence des textes législatifs : 
 
Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure : articles 48 à 54 
Décrets du 30 octobre 1935 relatif aux travaux dans les vallées submersibles 
Décrets du 20 octobre 1937 
Décrets n°60-357 et n°60-358 du 9 avril 1960 
Décrets du 12 avril 1952, du 20 février 1961, du 1er avril 1961, du 29 septembre 1962 et du 18 avril 
1975 
Loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des catastrophes naturelles 
Code de l’urbanisme : articles L. 421-1, L. 422-2, R. 421-38-14 et 15, R422-8 et R. 443-7-2 
Loi locale du 2 juillet 1891 sur l’usage et la répartition des eaux 
Circulaire n°78-95 du 6 juillet 1978 relative aux servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation des 
sols et concernant les cours d’eau 
 
Service responsable de la servitude : 
 
DDTM30       
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8. Servitude EL3 relative au halage et marchepied 
 

Rives du Rhône 
 
Référence des textes législatifs : 
 
Code général de la propriété des personnes publiques : articles L.2131-2 à L.2131-6 
 
Service responsable de la servitude : 
 
CNR 
Voies Navigables de France 
Direction territoriale Rhone Saône 
Direction des subdivisions 
Subdivision Grand-Delta 
1, Quai de la Gare Maritime 
13200 Arles 
Christophe Begon (subdivisionnaire) 
Didier Sohier 
Didier.sohier@vnf.fr 
Tel. 0490960085 
Fax. 0490969136 





SERVITUDES DE TYPE EL3
SERVITUDES DE HALAGE ET DE MARCHEPIED

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipement
D - Communications

a) Cours d'eau

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Servitude de marchepied :

Les propriétés riveraines d'un cours d'eau ou d'un lac domanial sont grevées sur chaque rive d'une servitude de 3, 25 
mètres, dite servitude de marchepied. Cette servitude interdit, dans cette bande de 3,25 mètres, aux propriétaires ri -
verains de planter des arbres ou de se clore par des haies ou autrement.

Servitude de halage :

Servitude concernant les cours d'eau domaniaux où il existe une chemin de halage ou d'exploitation présentant un in-
térêt pour le service de la navigation. La servitude grève les propriétés dans un espace de 7,80 mètres de largeur le 
long des bords des-dits cours d'eau domaniaux, ainsi que sur les îles où il en est besoin.

Les propriétaires riverains  ne peuvent planter des arbres ni se clore par des haies ou autrement qu'à une distance de  
9,75 mètres sur les bords où il existe un chemin de halage ou d'exploitation. 

Servitude à l'usage des pêcheurs :

Il existe sur les terrains grevés des servitudes de marchepied et de halage, une servitude dite « à l'usage des pê-
cheurs ». En effet, l'article L2131-2 du CGPPP dispose que « Tout propriétaire, locataire, fermier ou titulaire d'un droit 
réel, riverain d'un cours d'eau ou d'un lac domanial est tenu de laisser les terrains grevés de cette servitude de mar -
chepied à l'usage du gestionnaire de ce cours d'eau ou de ce lac, des pêcheurs et des piétons.  » En outre « Le long 
des canaux de navigation, les pêcheurs et les piétons peuvent user du chemin de halage et de la portion de berge fai-
sant partie du domaine public, dans la mesure où le permet l'exploitation de la navigation. »

Sur décision de l'autorité administrative, le droit visé à l'alinéa précédent peut exceptionnellement être supprimé soit  
pour des raisons d'intérêt général, soit pour des raisons de sécurité lorsque les berges sont incluses dans des établis -
sements industriels. 

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

- articles 15, 16 et 28 du Code du domaine public fluvial abrogés,
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- articles 424 du Code rural et L.235-9 du Code rural et de la pêche maritime abrogés.

Textes en vigueur :

- articles L.2131-2 à L.2131-6 du Code général de la propriété des personnes publiques .

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Gestionnaires du cours d'eau ou lac domanial, pêcheurs 

et piétons.

MEEDDTL et services déconcentrés compétents.

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

Servitude de marchepied :

- un cours d'eau domanial,
- un lac domanial.

Servitude de halage : 

- un cours d'eau domanial où il existe un chemin de halage ou d'exploitation présentant un intérêt pour le service  
de la navigation,
- les îles du cours d'eau domanial cité ci-dessus où il en est besoin.

1.5.2 - Les assiettes

Servitude de marchepied :

-  3,25 mètres sur chaque rive du générateur.

Remarque : Lorsque l'exercice de la pêche, le passage des piétons et les nécessités d'entretien et de surveillance du  
cours d'eau ou du lac le permettent, la distance de 3,25 mètres peut être exceptionnellement réduite, sur décision de 
l'autorité gestionnaire, jusqu'à 1,50 mètre.

Servitude de halage :

- un espace de 7,80 mètres de largeur le long des bords du générateur et 9,75 mètres sur les bords du générateur où  
il existe un chemin de halage ou d'exploitation.

Remarque : Lorsque l'intérêt du service de la navigation le permet, les distances de 7,80 mètres et de 9,75 mètres  
peuvent être réduites sur décision de l'autorité gestionnaire.
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9. Servitude SUP prenant en compte la maîtrise des risques autour des 
canalisations de transport et de distribution de gaz naturel ou 
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques 

 
Canalisations de transport de gaz naturel 

Arrêté préfectoral du 07 février 2022 
 
Référence des textes législatifs : 
 
Code de l’environnement : L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et R.555-31 ; 
 
Service responsable de la servitude : 
 
GAZ RESEAU DISTRIBUTION FRANCE (GRDF) 
6 rue Condorcet 
75009 PARIS 9 



'~:~~~~~
DU GARD
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Direction des risques industriels
Département véhicules, E.S.P. et canalisations

Arrété n° DREAL-2022-30-517-04
instituant des servitudes d'utilité publique

prenant en compte la maîtrise des risques autour

des canalisations de transport et de distribution de gaz naturel ou assimilé,
d'hydrocarbures et de produits chimiques

La préfète du Gard
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite

Commune de Les Angles

vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.55516, R.555-30, R.555-30-1 et R.555-

31;

vu le code de l'urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.1321, L.132-2, L1511 et suivants, L153-

60, L.161-1 et suivants, L.16310, R.431-16 ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

vu l'arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du livre

V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de

transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques ;

vu le rapport n° 2021/FF/517 de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et

du logement de la région Occitanie ;

vu l'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et

Technologiques du Gard lors de la séance du 25 janvier 2022 ;

Considérant que selon l'article L.55516 du code de l'environnement, les canalisations de

transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques

doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique relatives à la

maîtrise de l'urbanisatiôn en raison des dangers et des inconvénients qu'elles

présentent ;

Hôtel de la Préfecture
10 avenue Feuchères, 30 045 NÎMES CEDEX 9
Téléphone : 04 66 36 43 90
Fax : 04 66 36 00 87 — www.gard.gouv.fr



Considérant que selon l'article R.555-30 b du code de l'environnement pris en application du
troisième alinéa de l'article L.55516, trois périmètres à l'intérieur desquels
s'appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l'urbanisation, sont définis ;
les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d'être
créés par une canalisation de transport en service, notamment les risques
d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que selon l'article R.555-301 du code de l'environnement, le b de l'article R.555-30
du même code s'applique aux canalisations de distribution de gaz dont les
caractéristiques dépassent l'un ou l'autre des seuils mentionnés au 2° du II de
l'article R.554-41, à savoir que la pression. maximale en service dépasse 10 bar si le
diamètre nominal dépasse 200 mm, ou dépasse 16 bar dans les autres cas.

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

ARRÉTE

Article ter

Des servitudes d'utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d'effets générées par les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de distribution de gaz
naturel décrites ci-après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et
reproduites sur la carte annexée~'~ au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l'article 2 pour les projets d'urbanisme dont l'emprise atteint les SUP 2
ou 3 sont mises en oeuvre dans le cadre de l'instruction de l'analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l'emprise atteint la SUP1.

Nota

• PMS :Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN :Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P.: Distances en mètres de part et d'autre de la canalisation définissant les li-
mites des zones concernées par les servitudes d'utilité publique.

En cas d'écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation cartographique des SUP telle qu'annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux
font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

p2/5



Nom de la commune :Les Angles Code INSEE :30011

CANALISATIONS DE DISTRIBUTION DE GAZ NATUREL EXPLOITÉES PAR LE DISTRIBUTEUR DE

GAZ:

GAZ RÉSEAU DISTRIBUTION FRANCE
(GRDF)

6 Rue Condorcet
75009 PARIS 9

Ouvrages traversant la commune

Distances S.U.P.
Longueur (en mètres de part et

Nom de la canalisation
PMS DN dans la

Implantation d'autre de la canalisa-
(bar) commune tion)

(en mètres)
SUP1 SUP2 SUP3

GRDF— DN50 20 50 1 ENTERRÉ 15 5 5

GRDF — DN1Q0 20 100 5801 ENTERRÉ 15 5 5

GRDF — DN100 20 100 127 AÉRIEN 9 8 8

Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d'effets atteignent cette dernière

Dista nces. S.U. P.

(en mètres de part et

Nom de la canalisation
PMS DN

Implantation d'autre de la canalisa-
(bar) tion)

SUP1 SUP2 SUP3

GRDF— DN100 20 100 ENTERRÉE 15 5 5

I nstallations annexes situées sur la commune

Distances S.U.P. en

mètres

Nom de l'installation (à partir de l'installa-
tion)

SUP1~ SUP2 SUP3

GRDF -GARD 1 20 5 5

GRDF -GARD 2 20 5 5

* Nota: Si la SUP1 du tracé adjacent -est plus large que celle de l'installation annexe, c'est elle qui
doit être prise en compte au droit de l'installation annexe.
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Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d'effets atteignent cette der-
nière
Néant

Article 2

Conformément au b de l'article R.555-30 du code de l'environnement, les servitudes sont les
suivantes, en fonction des zones d'effets

Servitude SUP1, correspondant aux zones d'effets létaux (PEL) du ~hénomÈne dangereux de réfé-
rence majorant au sens de l'article R.555101 du code de l'environnement

La délivrance d'un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture est subordon-
née à la fourniture d'une analyse de compatibilité ayant reçu l'avis favorable du distributeur ou, en
cas d'avis défavorable du distributeur, l'avis favorable de la préfète rendu au vu de l'expertise men-
tionnée au III de l'article R.555-31 du code de l'environnement.
Cette analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude SUP2, correspondant aux zones d'effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de réfé-
rence réduit au sens de l'article R.555-101 du code de l'environnement

L'ouverture d'un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d'un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3. correspondant aux zones d'effets létaux significatifs (ELS) du phénomène dange-
reux de référence réduit au sens de l'article R.555101 du code de l'environnement

L'ouverture d'un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d'un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l'article R.555-301 du code de l'environnement, le maire informe le distributeur de
toute demande de permis de construire, de certificat d'urbanisme opérationnel ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l'une des zones définies à l'article 2.

Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d'urbanisme et aux
cartes communales des communes concernées conformément aux articles L151-43, L.153-60, L.1611
et L.16310 du code de l'urbanisme.

Article 5

En application du R.554-60 du code de l'environnement, le présent arrêté sera publié au recueil des
actes administratifs et sur le site internet de la préfecture du Gard et adressé au maire de la
communé de Les Angles.
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Article 6

Cet arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux auprës du tribunal administratif de Nîmes
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article 7

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le président de l'établissement public compétent ou
le maire de la commune de Les Angles, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du
Gard, le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Occitanie, sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera
adressée, ainsi qu'au Directeur Général de la société GRDF.

Nîmes, le

la préfète,
tajre général

"' la carte des servitudes d'utilité publique annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de
la préfecture du Gard et de la Direction Régionale de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement Oc-
citanie, ainsi que dans l'établissement public compétent ou la mairie de la commune concernée
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